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De plus en plus, les franchiseurs 
interviennent dans la gestion 
des stocks des franchisés, 
leurs politiques de prix, 
leur comptabilité, et plus 
généralement sur les modes 
d'exploitation des fonds. 

C 
eUe évolution, rendue néces­

saire par la concurrence accrue 

et permise par l'informatique, 

pose le problème de l'immixtion 

du franchiseur dans la gestion des franchisés, 

Ce qui crée d'importants problèmes juri­

diques, 

Maitre Olivier Gast nous propose des 

solutions, 

Franchise Magazine 
Comment concilier sur le plon juridique la 

volonté de contrôle des franchiseurs et l'indé­
pendance des franchisés? 

Olivier Gast 
Les contrats évoluent et s'adaptent aux nou­

velles formes de commercialisation et distri­

bution intégrées" 

Ils doivent répondre à deux exigences: 

s'adapter et intervenir dans des réseaux 

Michel Deimos d'ores et déjà en activité, et répondre aux 

besoins de nouvelles formes de disl" 

Tout en assurant la sécurité juridiqllf 

signataires entre eux et vis à vis de! a 

tés judiciaires ou administratives, 

FM - Le système classique de ID Inm 
est celui de l'achat-revente de man:h 
les solutions dont vous parlez font-elll!l 
à d'outres notions? 

OG . Absolument. Ce sont essenl 

ment le dépôt-vente et la commissiOll 

mules pour lesquelles 10 marchandise' 

propriété du franchiseur, et le mon 

gestion, utilisé dans l'hôtellerie depUIS 

années. 

Dans le dépôt vente, la franch; 

basée sur un contrat de dépôt qui e ' 

dra à terme en une vente du franchi 

consommateur, La marchandise reste \u 

la vente la propriété du franchiseur, 

Ce système permet ou Franchisellr 

maîtrise complète de la gestion du 1 

Ce contrôle est pleinement justifié pui 

reste propriétaire des marchandiMls jusqu 

moment de la vente. 

Le franchisé demeure avant tout u 

çant indépendant qui exerce la profe5li~ 

dépositaire à titre commercial et hab".: 

qui gère à ce titre l'exploitation de 

dont il assure le financement. 

Toutefois, ce système implique de to 
du franchiseur une capacité finoncïr 

mettant d'assurer une partie impor1ante 

coût de la gestion du stock. En régi 

raie, il sera tenu d'assurer les frais cl 
port de la marchandise, les frois d'CIIU 

ce et surtout le coût de la reprise d 

marchandises invendues, 
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FM - Dons le cas du dépôt-vente, le fran­

dnle\Jr n'esl pas libre d'imposer ses prix. 

AIJ mieux peul-il les "conseiller". En est-il de 

llH!IIle avec la commission ? 

QG Le système de la commission a été 

'lUlrêcemment mis en place. Mais il ne s'agit 

pus d'une franchise classique, plutôt d'une 

fuliatian 

Le principe du procédé reste, comme pré­

cedemment, le dépôt par l'affiliant de mar­

chandises qui restent sa propriété dans le 

~o9asin de l'affilié. La différence consiste en 

qu'à aucun moment, l'affilié n'acquiert la 

propriété des marchandises que l'affiliant 

serve d'un bout à l'autre des opérations. 

Ainsi, les recettes sont réalisées et encaissées 

pour le compte de l'affiliant à qui elles sont 

relrocédées dans leur totalité. L'affilié est 

rémunéré directement par l'affiliant par une 

commission calculée sur la base de pour­

cenloges sur les recettes. 

Pour répondre à votre question, le four­

nisseur a cette Fois, la maîtrise totale des prix 

des ventes effectuées pour son compte et 

qu'il est parfaitement en droit d'imposer à 

rallilié. 

Mais la propriété du stock implique les 

mêmes engagements financiers que pour le 

dépôtvente. Et surtout, l'affiliant peut être tenu, 

telon les règles prévues par le Code Civil, 

d'Indemniser les pertes éventuellement subies 

nor le distributeur affilié. 

Désireux d'imposer ses normes et mé­

~ades de gestion, il doit savoir également 

prendre toutes mesures utiles et efficaces 

pour éviter la déconfiture de ses affiliés sous 

peine de se voir directement impliqué finan­

èrement au cos de dépôt de bilan de l'entre­

prise ommissionnaire. 

FM - Pour résumer, le dépôt vente reste 

de la franchise au contraire de la commission, 

el tous deux impliquent un engagement finan­

cier important de Ja part du franchiseur. 

1 Quelles sont les caractéristiques du troisième 

système pnkonisé par les juristes, le mandat 

d gestion? 

OG - Le mandat de gestion est une ten­

lative de conciliation entre les règles classiques 

de la Franchise et les contrôles de plus en plus 

marqués que souhaitent avoir les franchi­

seurs sur la gestion des franchisés. La cleF du 

procédé repose ici sur la co xistence d'un 

contrat de franchise et d'un mandat donné 

au franchiseur par le franchisé pour gérer son 

stock et/ou sa comptabilité. 

En pratique, il consiste en la signature 

simultanée de deux conventions, étant précisé 

qu'à aucun moment le mandat ne doit appa­

raître comme étant imposé au franchisé. 

Le mandat d'assistance confère au Franchiseur 

un pouvoir totalement légal de gérer les 

approvisionnements et/ou la comptabilité 

du franchisé tout en demeurant dans le cadre 

de la franchise classique. Le franchisé est un 

acheteur/revendeur qui fixe ses prix et exploi­

te son fonds de façon indépendante, demeu­

re seul engagé vis-à-vis des tiers et supporte 

le risque commercial de l'invendu et des 

pertes éventuelles. 

'Le franchiseur qui ne conserve pas la pro­

priété des marchandi es n'est pas tenu de 

faire face aux différents frais y afférant. 

Cependant, ce système implique d'autres 

sources de dépense pour le franchiseur et ne 

se conçoit que très difficilement sans la mise 

en place d'un réseau informatique, dont ie 

coût est invariablement très élevé, permettant 

une gestion des stocks en flux tendu et/ou la 

collecte et le traitement comptable quotidi ns 

des flux financiers du franchisé. • 

les dernières techiques 

contractuelles 

mises en place dons 

les réseaux permettent 

de sauvegarder 

juridiquement 23 
l'indépendance 

du distributeur soit 

parce que le contrôle 

opéré par 

le fournisseur 

se justifie par le fait 

qu'il demeure 

propriétaire 

de la marchandise, 

soit parce que 

le franchisé lui 

a donné de façon libre 

et en tau e 
connaissance de cause 

pouvoir de gérer 

en ses lieux et place. 

Mais l'indépendance 

juridique 

contractuellement 

affirmée ne met pos 

définitivement ô l'abri 

le franchiseur de toutes 

les aelions en justice 

en responsabilité 

ou en nullité du controt 

que son immixtion 

peut induire. Mois ceci 

est une outre histoir '.' 
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